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ANNEXE  
Tableau comparatif des dispositions du code de procédure pénale relative à la protection du 
secret professionnel de l’avocat résultant de l’article 3 de la loi du 22 décembre 2021 pour la 

confiance dans l’institution judiciaire 
 

 
Anciennes dispositions  

 

 
Nouvelles dispositions  

Art. préliminaire I.- La procédure pénale doit 
être équitable et contradictoire et préserver 
l'équilibre des droits des parties. 
Elle doit garantir la séparation des autorités 
chargées de l'action publique et des autorités de 
jugement. 
Les personnes se trouvant dans des conditions 
semblables et poursuivies pour les mêmes 
infractions doivent être jugées selon les mêmes 
règles. 
II.- L'autorité judiciaire veille à l'information et à 
la garantie des droits des victimes au cours de 
toute procédure pénale. 
III.- Toute personne suspectée ou poursuivie est 
présumée innocente tant que sa culpabilité n'a pas 
été établie. Les atteintes à sa présomption 
d'innocence sont prévenues, réparées et 
réprimées dans les conditions prévues par la loi. 
Elle a le droit d'être informée des charges 
retenues contre elle et d'être assistée d'un 
défenseur. 
Si la personne suspectée ou poursuivie ne 
comprend pas la langue française, elle a droit, 
dans une langue qu'elle comprend et jusqu'au 
terme de la procédure, à l'assistance d'un 
interprète, y compris pour les entretiens avec son 
avocat ayant un lien direct avec tout 
interrogatoire ou toute audience, et, sauf 
renonciation expresse et éclairée de sa part, à la 
traduction des pièces essentielles à l'exercice de 
sa défense et à la garantie du caractère équitable 
du procès qui doivent, à ce titre, lui être remises 
ou notifiées en application du présent code. 
Les mesures de contraintes dont la personne 
suspectée ou poursuivie peut faire l'objet sont 
prises sur décision ou sous le contrôle effectif de 
l'autorité judiciaire. Elles doivent être strictement 
limitées aux nécessités de la procédure, 
proportionnées à la gravité de l'infraction 
reprochée et ne pas porter atteinte à la dignité de 
la personne. 
Il doit être définitivement statué sur l'accusation 
dont cette personne fait l'objet dans un délai 
raisonnable. 
Au cours de la procédure pénale, les mesures 
portant atteinte à la vie privée d'une personne ne 
peuvent être prises, sur décision ou sous le 

Art. préliminaire I.- La procédure pénale doit 
être équitable et contradictoire et préserver 
l'équilibre des droits des parties. 
Elle doit garantir la séparation des autorités 
chargées de l'action publique et des autorités de 
jugement. 
Les personnes se trouvant dans des conditions 
semblables et poursuivies pour les mêmes 
infractions doivent être jugées selon les mêmes 
règles. 
II.- L'autorité judiciaire veille à l'information et à 
la garantie des droits des victimes au cours de 
toute procédure pénale. 
III.- Toute personne suspectée ou poursuivie est 
présumée innocente tant que sa culpabilité n'a pas 
été établie. Les atteintes à sa présomption 
d'innocence sont prévenues, réparées et 
réprimées dans les conditions prévues par la loi. 
Elle a le droit d'être informée des charges 
retenues contre elle et d'être assistée d'un 
défenseur. 
Si la personne suspectée ou poursuivie ne 
comprend pas la langue française, elle a droit, 
dans une langue qu'elle comprend et jusqu'au 
terme de la procédure, à l'assistance d'un 
interprète, y compris pour les entretiens avec son 
avocat ayant un lien direct avec tout 
interrogatoire ou toute audience, et, sauf 
renonciation expresse et éclairée de sa part, à la 
traduction des pièces essentielles à l'exercice de 
sa défense et à la garantie du caractère équitable 
du procès qui doivent, à ce titre, lui être remises 
ou notifiées en application du présent code. 
Les mesures de contraintes dont la personne 
suspectée ou poursuivie peut faire l'objet sont 
prises sur décision ou sous le contrôle effectif de 
l'autorité judiciaire. Elles doivent être strictement 
limitées aux nécessités de la procédure, 
proportionnées à la gravité de l'infraction 
reprochée et ne pas porter atteinte à la dignité de 
la personne. 
Il doit être définitivement statué sur l'accusation 
dont cette personne fait l'objet dans un délai 
raisonnable. 
Au cours de la procédure pénale, les mesures 
portant atteinte à la vie privée d'une personne ne 
peuvent être prises, sur décision ou sous le 
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contrôle effectif de l'autorité judiciaire, que si 
elles sont, au regard des circonstances de l'espèce, 
nécessaires à la manifestation de la vérité et 
proportionnées à la gravité de l'infraction. 
Toute personne condamnée a le droit de faire 
examiner sa condamnation par une autre 
juridiction. 
En matière criminelle et correctionnelle, aucune 
condamnation ne peut être prononcée contre une 
personne sur le seul fondement de déclarations 
qu'elle a faites sans avoir pu s'entretenir avec un 
avocat et être assistée par lui. 
En matière de crime ou de délit, le droit de se taire 
sur les faits qui lui sont reprochés est notifié à 
toute personne suspectée ou poursuivie avant tout 
recueil de ses observations et avant tout 
interrogatoire, y compris pour obtenir des 
renseignements sur sa personnalité ou pour 
prononcer une mesure de sûreté, lors de sa 
première présentation devant un service 
d'enquête, un magistrat, une juridiction ou toute 
personne ou tout service mandaté par l'autorité 
judiciaire. Aucune condamnation ne peut être 
prononcée sur le seul fondement de déclarations 
faites sans que ledit droit ait été notifié. 
 

contrôle effectif de l'autorité judiciaire, que si 
elles sont, au regard des circonstances de l'espèce, 
nécessaires à la manifestation de la vérité et 
proportionnées à la gravité de l'infraction. 
Toute personne condamnée a le droit de faire 
examiner sa condamnation par une autre 
juridiction. 
En matière criminelle et correctionnelle, aucune 
condamnation ne peut être prononcée contre une 
personne sur le seul fondement de déclarations 
qu'elle a faites sans avoir pu s'entretenir avec un 
avocat et être assistée par lui. 
En matière de crime ou de délit, le droit de se taire 
sur les faits qui lui sont reprochés est notifié à 
toute personne suspectée ou poursuivie avant tout 
recueil de ses observations et avant tout 
interrogatoire, y compris pour obtenir des 
renseignements sur sa personnalité ou pour 
prononcer une mesure de sûreté, lors de sa 
première présentation devant un service 
d'enquête, un magistrat, une juridiction ou toute 
personne ou tout service mandaté par l'autorité 
judiciaire. Aucune condamnation ne peut être 
prononcée sur le seul fondement de déclarations 
faites sans que ledit droit ait été notifié. 
Le respect du secret professionnel de la 
défense et du conseil, prévu à l’article 66-5 de 
la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant 
réforme de certaines professions judiciaires et 
juridiques, est garanti au cours de la procédure 
pénale dans les conditions prévues par le 
présent code.  
 

Art. 56-1 Les perquisitions dans le cabinet d'un 
avocat ou à son domicile ne peuvent être 
effectuées que par un magistrat et en présence du 
bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une 
décision écrite et motivée prise par ce magistrat, 
qui indique la nature de l'infraction ou des 
infractions sur lesquelles portent les 
investigations, les raisons justifiant la 
perquisition et l'objet de celle-ci. Le contenu de 
cette décision est porté dès le début de la 
perquisition à la connaissance du bâtonnier ou 
de son délégué par le magistrat. Celui-ci et le 
bâtonnier ou son délégué ont seuls le droit de 
consulter ou de prendre connaissance des 
documents ou des objets se trouvant sur les lieux 
préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune 
saisie ne peut concerner des documents ou des 
objets relatifs à d'autres infractions que celles 
mentionnées dans la décision précitée.  
 
 
 

Art. 56-1 Les perquisitions dans le cabinet d'un 
avocat ou à son domicile ne peuvent être 
effectuées que par un magistrat et en présence du 
bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une 
décision écrite et motivée prise par le juge des 
libertés et de la détention saisi par ce magistrat, 
qui indique la nature de l'infraction ou des 
infractions sur lesquelles portent les 
investigations, les raisons justifiant la 
perquisition, l'objet de celle-ci et sa 
proportionnalité au regard de la nature et de 
la gravité des faits. Le contenu de cette décision 
est porté à la connaissance du bâtonnier ou de 
son délégué dès le début de la perquisition par 
le magistrat effectuant celle-ci. Celui-ci et le 
bâtonnier ou son délégué ont seuls le droit de 
consulter ou de prendre connaissance des 
documents ou des objets se trouvant sur les lieux 
préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune 
saisie ne peut concerner des documents ou des 
objets relatifs à d'autres infractions que celles 
mentionnées dans la décision précitée. Lorsque 
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Les dispositions du présent alinéa sont édictées à 
peine de nullité.  
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à 
ce que les investigations conduites ne portent pas 
atteinte au libre exercice de la profession 
d'avocat.  
 
 
 
 
 
 
 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la 
saisie d'un document ou d'un objet s'il estime que 
cette saisie serait irrégulière. Le document ou 
l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces 
opérations font l'objet d'un procès-verbal 
mentionnant les objections du bâtonnier ou de 
son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la 
procédure. Si d'autres documents ou d'autres 
objets ont été saisis au cours de la perquisition 
sans soulever de contestation, ce procès-verbal 
est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce 
procès-verbal ainsi que le document ou l'objet 
placé sous scellé fermé sont transmis sans délai 
au juge des libertés et de la détention, avec 
l'original ou une copie du dossier de la procédure.  
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, 
le juge des libertés et de la détention statue sur la 
contestation par ordonnance motivée non 
susceptible de recours.  
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à 
la perquisition et, le cas échéant, le procureur de 
la République, ainsi que l'avocat au cabinet ou au 
domicile duquel elle a été effectuée et le 
bâtonnier ou son délégué. Il peut ouvrir le scellé 
en présence de ces personnes.  
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document 
ou l'objet, le juge des libertés et de la détention 
ordonne sa restitution immédiate, ainsi que la 
destruction du procès-verbal des opérations et, le 
cas échéant, la cancellation de toute référence à 

la perquisition est justifiée par la mise en cause 
de l’avocat, elle ne peut être autorisée que s’il 
existe des raisons plausibles de le soupçonner 
d’avoir commis ou tenté de commettre, en tant 
qu’auteur ou complice, l’infraction qui fait 
l’objet de la procédure ou une infraction 
connexe au sens de l’article 203. Les 
dispositions du présent alinéa sont édictées à 
peine de nullité.  
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à 
ce que les investigations conduites ne portent pas 
atteinte au libre exercice de la profession d'avocat 
et à ce qu’aucun document relevant de 
l’exercice des droits de la défense et couvert par 
le secret professionnel de la défense et du 
conseil, prévu à l’article 66-5 de la loi n° 71-
1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques, 
ne soit saisi et placé sous scellé. 
 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la 
saisie d'un document ou d'un objet s'il estime que 
cette saisie serait irrégulière. Le document ou 
l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces 
opérations font l'objet d'un procès-verbal 
mentionnant les objections du bâtonnier ou de 
son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la 
procédure. Si d'autres documents ou d'autres 
objets ont été saisis au cours de la perquisition 
sans soulever de contestation, ce procès-verbal 
est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce 
procès-verbal ainsi que le document ou l'objet 
placé sous scellé fermé sont transmis sans délai 
au juge des libertés et de la détention, avec 
l'original ou une copie du dossier de la procédure.  
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, 
le juge des libertés et de la détention statue sur la 
contestation par ordonnance motivée non 
susceptible de recours.  
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à 
la perquisition et, le cas échéant, le procureur de 
la République, ainsi que l'avocat au cabinet ou au 
domicile duquel elle a été effectuée et le 
bâtonnier ou son délégué. Il peut ouvrir le scellé 
en présence de ces personnes.  
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document 
ou l'objet, le juge des libertés et de la détention 
ordonne sa restitution immédiate, ainsi que la 
destruction du procès-verbal des opérations et, le 
cas échéant, la cancellation de toute référence à 
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ce document, à son contenu ou à cet objet qui 
figurerait dans le dossier de la procédure.  
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du 
scellé et du procès-verbal au dossier de la 
procédure. Cette décision n'exclut pas la 
possibilité ultérieure pour les parties de demander 
la nullité de la saisie devant, selon les cas, la 
juridiction de jugement ou la chambre de 
l'instruction.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les dispositions du présent article sont également 
applicables aux perquisitions effectuées dans les 
locaux de l'ordre des avocats ou des caisses de 
règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, 
les attributions confiées au juge des libertés et de 
la détention sont exercées par le président du 
tribunal judiciaire qui doit être préalablement 
avisé de la perquisition. Il en est de même en cas 
de perquisition au cabinet ou au domicile du 
bâtonnier.  
 
Les dispositions du présent article sont également 
applicables aux perquisitions ou visites 
domiciliaires effectuées, sur le fondement 
d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet 
d'un avocat ou à son domicile ou dans les locaux 
mentionnés à l'avant-dernier alinéa. 

ce document, à son contenu ou à cet objet qui 
figurerait dans le dossier de la procédure.  
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du 
scellé et du procès-verbal au dossier de la 
procédure. Cette décision n'exclut pas la 
possibilité ultérieure pour les parties de demander 
la nullité de la saisie devant, selon les cas, la 
juridiction de jugement ou la chambre de 
l'instruction.  
 
La décision du juge des libertés et de la 
détention peut faire l’objet d’un recours 
suspensif dans un délai de vingt-quatre heures, 
formé par le procureur de la République, 
l’avocat ou le bâtonnier ou son délégué devant 
le président de la chambre de l’instruction. 
Celui-ci statue dans les cinq jours suivant sa 
saisine, selon la procédure prévue au cinquième 
alinéa du présent article. 
 
Ce recours peut également être exercé par 
l’administration ou l’autorité administrative 
compétente.  
 
Les dispositions du présent article sont également 
applicables aux perquisitions effectuées dans les 
locaux de l'ordre des avocats ou des caisses de 
règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, 
les attributions confiées au juge des libertés et de 
la détention sont exercées par le président du 
tribunal judiciaire qui doit être préalablement 
avisé de la perquisition. Il en est de même en cas 
de perquisition au cabinet ou au domicile du 
bâtonnier.  
 
Les dispositions du présent article sont également 
applicables aux perquisitions ou visites 
domiciliaires effectuées, sur le fondement 
d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet 
d'un avocat ou à son domicile ou dans les locaux 
mentionnés à l'avant-dernier alinéa. 
 

 
 

Art. 56-1-1. - Lorsque, à l’occasion d’une 
perquisition dans un lieu autre que ceux 
mentionnés à l’article 56-1, il est découvert un 
document mentionné au deuxième alinéa du 
même article 56-1, la personne chez qui il est 
procédé à ces opérations peut s’opposer à la 
saisie de ce document. Le document doit alors 
être placé sous scellé fermé et faire l’objet d’un 
procès-verbal distinct de celui prévu à l’article 
57. Ce procès-verbal ainsi que le document placé 
sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge 
des libertés et de la détention, avec l’original ou 
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une copie du dossier de la procédure. Les 
quatrième à neuvième alinéas de l’article 56-1 
sont alors applicables. 
 

 Art. 56-1-2. – Dans les cas prévus aux articles 
56-1 et 56-1-1, sans préjudice des prérogatives 
du bâtonnier ou de son délégué prévues à 
l’article 56-1 et des droits de la personne 
perquisitionnée prévus à l’article 56-1-1, le 
secret professionnel du conseil n’est pas 
opposable aux mesures d’enquête ou 
d’instruction lorsque celles-ci sont relatives 
aux infractions mentionnées aux articles 1741 
et 1743 du code général des impôts et aux 
articles 421-2-2, 433-1, 433-2 et 435-1 à 435-10 
du code pénal ainsi qu’au blanchiment de ces 
délits, sous réserve que les consultations, 
correspondances ou pièces détenues ou 
transmises par l’avocat ou son client 
établissent la preuve de leur utilisation aux 
fins de commettre ou de faciliter la 
commission desdites infractions.  
  

 Art. 60-1-1. - Sous réserve de l’article 60-1-21, 
lorsque les réquisitions prévues à l’article 60-1 
portent sur des données de connexion émises par 
un avocat et liées à l’utilisation d’un réseau ou 
d’un service de communications électroniques, 
qu’il s’agisse de données de trafic ou de 
données de localisation, elles ne peuvent être 
faites que sur ordonnance motivée du juge des 
libertés et de la détention, saisi à cette fin par le 
procureur de la République. 
 
Cette ordonnance fait état des raisons 
plausibles de soupçonner que l’avocat a 
commis ou tenté de commettre, en tant 
qu’auteur ou complice, l’infraction qui fait 
l’objet de la procédure ou une infraction 
connexe au sens de l’article 203 ainsi que de la 
proportionnalité de la mesure au regard de la 
nature et de la gravité des faits. 
 
Le bâtonnier de l’ordre des avocats en est avisé. 
Les formalités prévues au présent article sont 
prescrites à peine de nullité.  
 

Art. 77-1-1 Le  procureur de la République ou, 
sur autorisation de celui-ci, l'officier ou l'agent de 
police judiciaire, peut, par tout moyen, requérir 
de toute personne, de tout établissement ou 
organisme privé ou public ou de toute 
administration publique qui sont susceptibles de 

Art. 77-1-1 Le  procureur de la République ou, 
sur autorisation de celui-ci, l'officier ou l'agent de 
police judiciaire, peut, par tout moyen, requérir 
de toute personne, de tout établissement ou 
organisme privé ou public ou de toute 
administration publique qui sont susceptibles de 

                                                           
1 Résulte de la loi visant à combattre le harcèlement scolaire, qui sera prochainement publiée au Journal Officiel 
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détenir des informations intéressant l'enquête, y 
compris celles issues d'un système informatique 
ou d'un traitement de données nominatives, de lui 
remettre ces informations, notamment sous forme 
numérique, le cas échéant selon des normes 
fixées par voie réglementaire, sans que puisse lui 
être opposée, sans motif légitime, l'obligation au 
secret professionnel. Lorsque les réquisitions 
concernent des personnes mentionnées aux 
articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne 
peut intervenir qu'avec leur accord. 
 
En cas d'absence de réponse de la personne aux 
réquisitions, les dispositions du second alinéa de 
l'article 60-1 sont applicables. 
 
Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également 
applicable. 
 
Le procureur de la République peut, par la voie 
d'instructions générales prises en application de 
l'article 39-3, autoriser les officiers ou agents de 
police judiciaire, pour des catégories d'infractions 
qu'il détermine, à requérir de toute personne, de 
tout établissement ou organisme privé ou public 
ou de toute administration publique, de leur 
remettre des informations intéressant l'enquête 
qui sont issues d'un système de vidéoprotection. 
Le procureur est avisé sans délai de ces 
réquisitions. Ces instructions générales ont une 
durée qui ne peut excéder six mois. Elles peuvent 
être renouvelées. 

détenir des informations intéressant l'enquête, y 
compris celles issues d'un système informatique 
ou d'un traitement de données nominatives, de lui 
remettre ces informations, notamment sous forme 
numérique, le cas échéant selon des normes 
fixées par voie réglementaire, sans que puisse lui 
être opposée, sans motif légitime, l'obligation au 
secret professionnel. Lorsque les réquisitions 
concernent des personnes mentionnées aux 
articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne 
peut intervenir qu'avec leur accord. 
 
En cas d'absence de réponse de la personne aux 
réquisitions, les dispositions du second alinéa de 
l'article 60-1 sont applicables. 
 
Le dernier alinéa de l'article 60-1 et l’article 60-
1-1 sont également applicables. 
 
Le procureur de la République peut, par la voie 
d'instructions générales prises en application de 
l'article 39-3, autoriser les officiers ou agents de 
police judiciaire, pour des catégories d'infractions 
qu'il détermine, à requérir de toute personne, de 
tout établissement ou organisme privé ou public 
ou de toute administration publique, de leur 
remettre des informations intéressant l'enquête 
qui sont issues d'un système de vidéoprotection. 
Le procureur est avisé sans délai de ces 
réquisitions. Ces instructions générales ont une 
durée qui ne peut excéder six mois. Elles peuvent 
être renouvelées. 
 

Art. 99-3 Le juge d'instruction ou l'officier de 
police judiciaire par lui commis peut, par tout 
moyen, requérir de toute personne, de tout 
établissement ou organisme privé ou public ou de 
toute administration publique qui sont 
susceptibles de détenir des documents intéressant 
l'instruction, y compris ceux issus d'un système 
informatique ou d'un traitement de données 
nominatives, de lui remettre ces documents, 
notamment sous forme numérique, sans que 
puisse lui être opposée, sans motif légitime, 
l'obligation au secret professionnel. Lorsque les 
réquisitions concernent des personnes 
mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 et à l'article 
56-5, la remise des documents ne peut intervenir 
qu'avec leur accord.  
 
En l'absence de réponse de la personne aux 
réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 60-1 sont applicables. 
 

Art. 99-3 Le juge d'instruction ou l'officier de 
police judiciaire par lui commis peut, par tout 
moyen, requérir de toute personne, de tout 
établissement ou organisme privé ou public ou de 
toute administration publique qui sont 
susceptibles de détenir des documents intéressant 
l'instruction, y compris ceux issus d'un système 
informatique ou d'un traitement de données 
nominatives, de lui remettre ces documents, 
notamment sous forme numérique, sans que 
puisse lui être opposée, sans motif légitime, 
l'obligation au secret professionnel. Lorsque les 
réquisitions concernent des personnes 
mentionnées aux articles 56-1 à 56-3 et à l'article 
56-5, la remise des documents ne peut intervenir 
qu'avec leur accord.  
 
En l'absence de réponse de la personne aux 
réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 60-1 sont applicables. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575048&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575048&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032655311
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575030&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000032655323&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032655311
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575030&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000032655323&dateTexte=&categorieLien=id
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Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également 
applicable. 

Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également 
applicable. 
 
Lorsque   les   réquisitions   portent   sur   des   
données   mentionnées   à l’article 60-1-1 et 
émises par un avocat, elles ne peuvent être 
faites que sur ordonnance motivée du juge des 
libertés et de la détention, saisi à cette fin par le 
juge d’instruction, et les trois derniers alinéas 
du même article 60-1-1 sont applicables.  
 

Art. 100 En matière criminelle et en matière 
correctionnelle, si la peine encourue est égale ou 
supérieure à trois ans d'emprisonnement, le juge 
d'instruction peut, lorsque les nécessités de 
l'information l'exigent, prescrire l'interception, 
l'enregistrement et la transcription de 
correspondances émises par la voie des 
communications électroniques. Ces opérations 
sont effectuées sous son autorité et son contrôle. 
La décision d'interception est écrite. Elle n'a pas 
de caractère juridictionnel et n'est susceptible 
d'aucun recours. 
 
En cas de délit puni d'une peine 
d'emprisonnement commis par la voie des 
communications électroniques sur la ligne de la 
victime, l'interception peut également être 
autorisée, selon les mêmes modalités, si elle 
intervient sur cette ligne à la demande de la 
victime. 

Art. 100 En matière criminelle et en matière 
correctionnelle, si la peine encourue est égale ou 
supérieure à trois ans d'emprisonnement, le juge 
d'instruction peut, lorsque les nécessités de 
l'information l'exigent, prescrire l'interception, 
l'enregistrement et la transcription de 
correspondances émises par la voie des 
communications électroniques. Ces opérations 
sont effectuées sous son autorité et son contrôle. 
La décision d'interception est écrite. Elle n'a pas 
de caractère juridictionnel et n'est susceptible 
d'aucun recours. 
 
En cas de délit puni d'une peine 
d'emprisonnement commis par la voie des 
communications électroniques sur la ligne de la 
victime, l'interception peut également être 
autorisée, selon les mêmes modalités, si elle 
intervient sur cette ligne à la demande de la 
victime. 
 
Aucune interception ne peut porter sur une ligne 
dépendant du cabinet d’un avocat ou de son 
domicile, sauf s’il existe des raisons plausibles de 
le soupçonner d’avoir commis ou tenté de 
commettre, en tant qu’auteur ou complice, 
l’infraction qui fait l’objet de la procédure ou 
une infraction connexe au sens de l’article 203 
et à la condition que la mesure soit 
proportionnée au regard de la nature et de la 
gravité des faits. La décision est prise par 
ordonnance motivée du juge des libertés et de la 
détention, saisi à cette fin par ordonnance 
motivée du juge d’instruction, prise après avis 
du procureur de la République.  
 

Art. 100-5 Le juge d'instruction ou l'officier de 
police judiciaire commis par lui transcrit la 
correspondance utile à la manifestation de la 
vérité. Il en est dressé procès-verbal. Cette 
transcription est versée au dossier.  
 

Art. 100-5 Le juge d'instruction ou l'officier de 
police judiciaire commis par lui transcrit la 
correspondance utile à la manifestation de la 
vérité. Il en est dressé procès-verbal. Cette 
transcription est versée au dossier.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038311524
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038311524
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021662516
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021662516
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Les correspondances en langue étrangère sont 
transcrites en français avec l'assistance d'un 
interprète requis à cette fin.  
 
A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les 
correspondances avec un avocat relevant de 
l'exercice des droits de la défense.  
 
 
 
 
 
 
A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les 
correspondances avec un journaliste permettant 
d'identifier une source en violation de l'article 2 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse. 

Les correspondances en langue étrangère sont 
transcrites en français avec l'assistance d'un 
interprète requis à cette fin.  
 
A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les 
correspondances avec un avocat relevant de 
l'exercice des droits de la défense et couvertes 
par le secret professionnel de la défense et du 
conseil, prévu à l’article 66-5 de la loi n° 71-
1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques, 
hors les cas prévus à l’article 56-1-2. 
 
A peine de nullité, ne peuvent être transcrites les 
correspondances avec un journaliste permettant 
d'identifier une source en violation de l'article 2 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse. 

Art. 706-95 Si les nécessités de l'enquête de 
flagrance ou de l'enquête préliminaire relative à 
l'une des infractions entrant dans le champ 
d'application des articles 706-73 et 706-73-1 
l'exigent, le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire peut, à la requête du procureur 
de la République, autoriser l'interception, 
l'enregistrement et la transcription de 
correspondances émises par la voie des 
communications électroniques selon les 
modalités prévues par les articles 100, deuxième 
alinéa, 100-1 et 100-3 à 100-7, pour une durée 
maximum d'un mois, renouvelable une fois dans 
les mêmes conditions de forme et de durée. Ces 
opérations sont faites sous le contrôle du juge des 
libertés et de la détention. 
 
 
Les dispositions de l'article 100-8 sont 
applicables aux interceptions ordonnées en 
application du présent article.  
 
Pour l'application des dispositions des articles 
100-3 à 100-5 et 100-8, les attributions confiées 
au juge d'instruction ou à l'officier de police 
judiciaire commis par lui sont exercées par le 
procureur de la République ou l'officier de police 
judiciaire requis par ce magistrat.  
 
Le juge des libertés et de la détention qui a 
autorisé l'interception est informé sans délai par 
le procureur de la République des actes accomplis 
en application de l'alinéa précédent, notamment 
des procès-verbaux dressés en exécution de son 
autorisation, par application des articles 100-4 et 
100-5. 

Art. 706-95 Si les nécessités de l'enquête de 
flagrance ou de l'enquête préliminaire relative à 
l'une des infractions entrant dans le champ 
d'application des articles 706-73 et 706-73-1 
l'exigent, le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire peut, à la requête du procureur 
de la République, autoriser l'interception, 
l'enregistrement et la transcription de 
correspondances émises par la voie des 
communications électroniques selon les 
modalités prévues aux deuxième et dernier 
alinéas de l’article 100 ainsi qu’aux articles 
100-1 et 100-3 à 100-7, pour une durée maximum 
d'un mois, renouvelable une fois dans les mêmes 
conditions de forme et de durée. Ces opérations 
sont faites sous le contrôle du juge des libertés et 
de la détention. 
 
Les dispositions de l'article 100-8 sont 
applicables aux interceptions ordonnées en 
application du présent article.  
 
Pour l'application des dispositions des articles 
100-3 à 100-5 et 100-8, les attributions confiées 
au juge d'instruction ou à l'officier de police 
judiciaire commis par lui sont exercées par le 
procureur de la République ou l'officier de police 
judiciaire requis par ce magistrat.  
 
Le juge des libertés et de la détention qui a 
autorisé l'interception est informé sans délai par 
le procureur de la République des actes accomplis 
en application de l'alinéa précédent, notamment 
des procès-verbaux dressés en exécution de son 
autorisation, par application des articles 100-4 et 
100-5. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000877119&idArticle=LEGIARTI000006419658&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000877119&idArticle=LEGIARTI000006419658&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039279192
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575247&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575249&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575250&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575250&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039279192
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575247&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575249&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575250&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575250&dateTexte=&categorieLien=cid


9 
 

 


